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Séance 9:  Points de vue sur la durabilité:  Ressources renouvelables, commerce et gouvernance de l'OMC
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Résumé

Les deux derniers siècles ont été marqués par une tendance à la "mondialisation" des ressources naturelles – renouvelables et non renouvelables – due à un certain nombre de facteurs, comme la croissance démographique, la colonisation, l'industrialisation et la révolution technologique des transports.  Cette séance a mis l'accent sur la durabilité du commerce des ressources naturelles, renouvelables et non renouvelables.  Les ressources renouvelables peuvent être subdivisées en ressources biologiques (bois et poissons) et en ressources de flux (énergie fournie par les marées, les vagues, le soleil ou le vent).  Bien que les ressources non renouvelables soient considérées comme épuisables car elles sont finies, bon nombre d'entre elles, comme les métaux, peuvent être réutilisées ou recyclées presque indéfiniment.  Quant aux ressources renouvelables biologiques, elles peuvent être détruites par la surexploitation.  Les progrès technologiques dans les domaines des transports et de l'extraction des ressources naturelles ont contribué à l'utilisation accrue de ces ressources et à l'essor des marchés internationaux de produits de base.  L'évolution des chaînes d'approvisionnement mondiales a entraîné une modification de la structure du commerce des ressources naturelles, notamment celles qui servent de matières premières principales pour la fabrication de produits manufacturés.  Certains pays qui étaient auparavant des exportateurs nets de ressources naturelles sont devenus des importateurs nets.
Dans le contexte de la modification des modes de production et de consommation des ressources naturelles, des divers intérêts politiques interdépendants et parfois concurrents autour des demandes en énergie propre, ainsi que de l'impact environnemental et de la volatilité des prix des denrées alimentaires, cette table ronde a examiné la signification et la valeur de la "durabilité".  Elle a donné un aperçu du lien entre les ressources naturelles et le commerce, en mettant l'accent sur les industries primaires, où les produits sont transformés avant d'être consommés.  Les participants ont examiné la relation entre les subventions agricoles et les subventions aux biocarburants d'une part, et le contrôle des exportations et la volatilité des prix, de l'autre.  Considérant la "valeur" de la durabilité, ils se sont penchés sur les méthodes de calcul de l'empreinte écologique mondiale pour mieux comprendre l'impact humain sur l'environnement.  La pertinence des règles de l'OMC et des politiques commerciales nationales concernant les ressources naturelles a également été examinée – en particulier, les outils réglementaires régionaux et nationaux applicables aux ressources renouvelables, tels que l'impact des restrictions à l'exportation et leurs applications pratiques, par exemple dans le cas du commerce du bois au Viet Nam.  Enfin, la séance a abordé ces questions dans le contexte du changement climatique et des solutions multilatérales en matière de gouvernance, et a cherché à savoir si le mécanisme de règlement des différends de l'OMC devait être utilisé pour offrir un mécanisme de bonne gouvernance pour résoudre les conflits entre la politique commerciale des pays et leurs mesures de lutte contre le changement climatique.

1.
Exposés des intervenants

a)
Mme Gabrielle Marceau, Conseillère principale, Division des affaires juridiques, OMC, Professeur invité, droit international, IHEID

Mme Marceau a donné un aperçu de la séance et a présenté les intervenants.  Elle a commenté les principaux points de chaque intervention en mettant l'accent sur la nécessité de trouver des solutions globales tout en reconnaissant l'intérêt des expériences régionales.

b)
M. Ronald Steenblik, Analyste principal des questions de politique commerciale, Direction des échanges et de l'agriculture, OCDE
M. Steenblik a commencé par un exposé sur les particularités des ressources naturelles dans le contexte du commerce.  Il a parlé de leur répartition géographique inégale, de la vulnérabilité au changement climatique, des rentes économiques, et du fait que les importants investissements nécessaires pour produire certaines ressources naturelles, comme les minéraux et les combustibles fossiles, peuvent donner lieu à des cycles d'expansion et de contraction dans ces secteurs.  Il a fait état des difficultés rencontrées dans certains secteurs en termes de commerce et de politique intérieure.  Par exemple, le commerce des produits agricoles est étroitement lié aux questions sanitaires, ce qui a conduit l'OMC à établir des règles spéciales dans le cadre de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Les poissons ont la nationalité du pavillon du navire qui les pêche et non celle des eaux dans lesquelles ils sont pêchés, ce qui détermine du même coup qui appliquera des droits d'importation.

M. Steenblik a souligné le manque de coordination entre États en matière de gestion des ressources naturelles et de politique commerciale relative aux ressources naturelles.  Il a cité les politiques nationales concernant les biocarburants pour illustrer les intérêts concurrents qui se manifestent lorsque les gouvernements tentent de remédier à une distorsion en en créant une autre.  Au moment où les prix du pétrole ont augmenté, les prix des produits de base comme le sucre et le maïs étaient assez bas, de sorte que les gouvernements ont cherché à stimuler la production de carburant à partir de ces produits vivriers au moyen de subventions et d'autres outils de politique publique.  Cela a provoqué une flambée des prix des produits agricoles qui, par contrecoup, a eu des effets négatifs sur les pays en développement.  Au lieu de faciliter les négociations multilatérales sur l'agriculture, comme certains l'espéraient, cela a apporté de l'eau au moulin des décideurs politiques qui prônaient l'autosuffisance agricole.

M. Steenblik a prévenu que les mesures gouvernementales adoptées pour résoudre un problème lié aux produits de base pouvaient avoir des conséquences imprévues.  Certains gouvernements, en particulier dans les pays développés, ont réagi aux problèmes environnementaux découlant de la pression accrue sur les ressources biologiques en adoptant des règlements fondés sur les procédés et méthodes de production (PMP).

c)
Mme Marie Wilke, Chargée de programme, droit du commerce international, ICTSD
Mme Wilke a rebondi sur les propos de M. Steenblik concernant l'intervention des pouvoirs publics dans le commerce des ressources naturelles.  Elle a d'abord donné un aperçu de l'évolution du commerce des ressources naturelles au cours des dix dernières années, en soulignant que le taux d'extraction augmentait rapidement en raison d'un accroissement de la demande lié à la croissance démographique, à l'expansion des classes moyennes et au développement des pays en développement.  Parallèlement, le commerce des ressources naturelles est confronté à l'évolution des chaînes d'approvisionnement mondiales, qui a vu les anciens exportateurs nets de ressources devenir des importateurs nets.  Face à cela, les États ont eu recours à des outils réglementaires qui influencent le marché, souvent dans le but de garantir l'approvisionnement national en ressources (restrictions à l'exportation sous la forme de droits d'exportation élevés et de restrictions quantitatives).  Les objectifs visés vont de la conservation des ressources à l'application de la loi et à la sécurité alimentaire.

Cette évolution soulève plusieurs questions, notamment celle de savoir dans quelle mesure les restrictions à l'exportation peuvent permettre de réaliser ces objectifs de politique publique.  Pour examiner ce point, Mme Wilke a cité une étude de cas de l'ICTSD sur le commerce du bois au Viet Nam, deuxième exportateur mondial de bois et de meubles, autrefois exposé à une déforestation nette.  Dans le cadre de politiques de conservation des forêts visant à inverser cette tendance, le Viet Nam a appliqué au milieu des années 1990 diverses restrictions quantitatives à l'exportation de bois non transformé.  Elle a expliqué que les restrictions à l'exportation pouvaient atténuer la pression sur les ressources renouvelables et limiter les effets négatifs de l'extraction, permettant ainsi la régénération de la ressource.  Pour le Viet Nam, ces politiques de conservation des forêts – associées au soutien de l'industrie nationale du meuble et aux restrictions à l'exportation de bois non transformé – ont permis la régénération de 13,2 millions d'hectares et la reforestation nette du pays.  Toutefois, Mme Wilke a souligné que malgré ce résultat positif, une conséquence de ces politiques est que le Viet Nam importe aujourd'hui 70 à 80% de son bois, dont une grande partie est importée illégalement du Cambodge et de la République démocratique populaire lao.  En outre, l'Union européenne et les États‑Unis ont appliqué des mesures commerciales fondées sur les PMP pour empêcher l'importation de bois en provenance du Cambodge et de la République démocratique populaire lao transformé au Viet Nam.  En conclusion, Mme Wilke a dit que, si les restrictions à l'exportation à court terme peuvent jouer un rôle positif dans les efforts de conservation en signalant au marché qu'un changement est nécessaire, des restrictions à l'exportation à long terme peuvent entraîner des distorsions du marché qui ont pour effet d'"exporter" les externalités environnementales vers d'autres pays.

À propos du rôle de l'OMC, elle a indiqué qu'une plus grande transparence était un premier pas important pour remédier aux effets négatifs des restrictions à l'exportation, tout en tenant compte de leur potentiel positif.  Il fallait par ailleurs intensifier la recherche sur l'utilisation et le fonctionnement des restrictions à l'exportation utilisées pour atteindre divers objectifs de politique publique dans différents secteurs et pour différents produits de base, de manière à mettre au point des politiques plus nuancées concernant le recours aux restrictions à l'exportation dans le commerce des ressources naturelles.

d)
Mme Rachel Brewster, Professeur de droit et co‑Directrice, Centre for International and Comparative Law, Duke University School of Law

Mme Brewster a repris le thème du Forum public 2012, "Le multilatéralisme est‑il en crise?", pour mettre en évidence les difficultés que rencontre le commerce suite à la crise des négociations sur le climat.  Elle a fait remarquer que le débat ne portait pas sur la science concernant le changement climatique, mais portait plutôt sur les politiques optimales pour en atténuer les effets.  Il y a des problèmes de répartition liés au point de savoir quels pays devraient supporter le coût des politiques d'atténuation et l'impasse des négociations multilatérales pousse à chercher des solutions nationales.

Mme Brewster a identifié les facteurs qui lient intrinsèquement le commerce et les mesures environnementales.  Premièrement, le commerce doit faire partie de toute politique de lutte contre le changement climatique, dans la mesure où une politique en faveur de la durabilité peut avoir pour effet d'encourager des modes de production non durables dans d'autres parties du monde.  Deuxièmement, les politiques environnementales sont coûteuses et, compte tenu des difficultés financières actuelles, les gouvernements ont du mal à adopter des politiques qui ne semblent pas axées sur la création d'emplois au niveau national.  Malgré les espoirs placés dans la croissance économique verte, les États pourraient en fait recourir plutôt à des mesures protectionnistes.  Troisièmement, le commerce est un bien exclusif, puisque les Membres de l'OMC peuvent limiter l'accès à leurs marchés en cas de non‑respect des règles commerciales.  Cela est plus difficile en cas de violation des règles environnementales.  À cet égard, le commerce et l'environnement sont nécessairement liés.  Quatrièmement, les politiques nationales de durabilité, telles que les mesures d'étiquetage, exigent des niveaux de référence qui sont fixés au niveau national et qui reflètent les valeurs sous‑jacentes concernant les choix nationaux en termes de répartition du coût des mesures environnementales.  Les politiques environnementales manquent de cohérence.

Enfin, Mme Brewster a fait remarquer que, si une gouvernance mondiale sur ces questions était possible à l'OMC, les organes de règlement des différends ne sont pas forcément en mesure de résoudre le problème de fragmentation.  Plus exactement, elle a suggéré que, en laissant les conflits éclater, on pourrait en fait favoriser un changement de priorités et l'émergence de nouveaux intérêts.

e)
M. David Moore, Directeur scientifique en recherche appliquée, GFN

M. Moore a parlé des manières de promouvoir le concept de durabilité en le quantifiant.  Il a expliqué qu'une grande partie des activités humaines repose sur les services fournis par la biosphère, qui peuvent prendre deux formes générales:  la fourniture de ressources renouvelables et l'absorption des déchets.  Ces deux éléments doivent rester dans la limite des capacités naturelles de la biosphère pour assurer la durabilité.  Le GFN mesure la demande et la fourniture de ces services, qu'il nomme respectivement "empreinte écologique" et "biocapacité".  Pour une mesure quantifiable de l'empreinte écologique mondiale, l'accent doit être mis sur le taux d'extraction des ressources, comparé au taux de régénération des ressources.  Le taux d'extraction des ressources doit être inférieur ou égal au taux de régénération des ressources.  M. Moore a expliqué qu'au niveau national, l'activité économique peut aussi être soutenue par l'importation de produits de base, de sorte que la sécurité des ressources renouvelables d'un État dépend de la durabilité de la production locale et des importations.  Pour aider à mieux comprendre la durabilité, le GFN met l'accent sur la durabilité de la production nationale et le commerce international des ressources incorporées.  Plus précisément, il cherche à mesurer la durabilité nationale en mettant l'accent sur l'empreinte écologique nationale, en considérant l'intensité économique relative pour les différents produits, et en examinant le commerce et le flux de ressources naturelles dans un pays donné.  Il compare la quantité d'intrants provenant de ressources renouvelables et non renouvelables afin de mieux comprendre la sécurité des ressources.  En combinant la mesure de l'empreinte écologique nationale et les tableaux entrées‑sorties multirégionaux, le GFN a déterminé que l'Afrique de l'Est et le sous‑continent indien sont des régions où la sécurité des ressources est faible tandis que l'Europe n'a qu'une sécurité marginale.  En conclusion, M. Moore a indiqué que l'incorporation dans l'analyse commerciale de mesures quantifiables de la durabilité pouvait relancer et informer le système multilatéral en vue d'améliorer la sécurité économique nationale.

2.
Conclusions
Cette séance a mis en évidence la complexité du commerce des ressources naturelles, notamment les particularités des ressources renouvelables et non renouvelables et les divers intérêts concurrents qui entourent les politiques environnementales visant à assurer la durabilité.  Elle a mis en lumière la nécessité de mesurer l'empreinte écologique nationale et de mieux évaluer les efforts de développement durable axés sur la production dans les chaînes d'approvisionnement.  Des thèmes plus généraux ont été abordés, notamment le caractère fragmenté des politiques environnementales, dû en partie à l'impasse des négociations multilatérales sur l'atténuation du changement climatique, et la diversité des valeurs qui influent sur les choix de répartition.  Par ailleurs, la gouvernance commerciale dans le cadre de l'OMC peut contribuer dans une large mesure à orienter les outils réglementaires nationaux vers la durabilité tout en limitant le protectionnisme.  Mme Marceau a résumé la séance en disant qu'elle avait permis d'entrevoir des solutions multilatérales possibles, notamment les suivantes:

· modifier les dispositions de l'OMC, ou en ajouter de nouvelles, pour établir des règles plus précises concernant les restrictions à l'exportation qui varieraient en fonction des produits 
· conclure un accord sur ces questions, dans le cadre de l'OMC ou en dehors
· accroître la transparence

· laisser les conflits éclater pour faire émerger de nouveaux intérêts et de nouvelles solutions.

Enfin, cette séance a permis d'envisager des solutions aux problèmes liés au commerce et au développement durable par le biais des blocs commerciaux qui peuvent être mieux à même de répondre aux défis régionaux liés au changement climatique, et de porter ensuite ces solutions au niveau multilatéral.
__________

